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PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 21 MARS 2022 

Le Conseil Municipal de la commune de Rognac s'est réuni en salle d’honneur de l’Hôtel de Ville sous la 

présidence de Madame Sylvie MICELI-HOUDAIS, Maire de Rognac, qui ouvre la séance à 18 heures 34 et 

procède à l’appel des membres. 

Présents : Jean-Michel MAZENQ, Véronique STRAUDO, Yvan VESPERINI, Pauline MONET, Willy NICOLLET, 

Elizabeth MAZET, Patrick SAVELLI, Audrey ARISTIZABAL, adjoints au Maire, Lucien DARET, Jean-Paul 

MARTINELLI, Dominique GARCIA, Pierrette BOSSY, Marie-Louise BESSETTES, Serge FRIZZARIN, Jean-Luc 

GIORDANO, Valérie MILLANCOURT, Jean-Philippe KALAFATIAN, Bruno GERARDIN, Gwenaëlle COUSTES, 

Axelle BOUSQUET DI VENOSA, Christelle PAYAN, Emilie DUVAL, Michel PERONA, conseillers municipaux. 

Procurations : Pierre SOUSTELLE donne procuration à Jean-Michel MAZENQ, Stéphane LE RUDULIER donne 

procuration à Lucien DARET, Marjorie DI LORENZO donne procuration à Willy NICOLLET, Cynthia PIANA donne 

procuration à Willy NICOLLET, Guillaume PERRIN donne procuration à Sylvie MICELI-HOUDAIS, Renée SPITERI 

donne procuration à Sylvie MICELI-HOUDAIS. 

Absents : Patrice VAUTHIER, Jean-Fabrice LACAVE, Noré BOUDISSA. 

Secrétaire de séance : Véronique STRAUDO. 

Madame Estelle SAUVAGE, Responsable juridique assiste aux travaux de l’assemblée. 

INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE 

1 : COMPTE-RENDU DES DECISIONS PRISES PAR MME LE MAIRE 

RAPPORTEURE : MME LE MAIRE 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22 et 
L.2122-23 ; 
Vu la délibération n° 21073 du 08 juillet 2021 donnant délégation du Conseil Municipal au Maire ; 
Considérant que le Maire doit rendre compte au Conseil Municipal des décisions qu'il a été 
amené à prendre dans le cadre de ses délégations d'attributions ; 
Considérant que ce compte rendu peut être soit présenté oralement par le Maire, soit prendre la 
forme d'un relevé des décisions distribué aux conseillers ; 
Considérant la liste des décisions prises depuis la dernière liste arrêtée et présentée au dernier 
Conseil Municipal ; 

N° Objet Montant Exposé des motifs 

 

22007 
convention de prestation de maquillage dans le 

cadre de l'émission rognacmagtv 
60,00 nets par 

prestation 
convention de prestation de maquillage dans le 

cadre de l'émission rognacmagtv 

22008 

Approbation du contrat de cession de droits de 
représentation pour le spectacle "le tout petit 

Prince" le 1er et 02 juin 2022 au Centre 
d'Animation Municipal 

2 743,00 euros TTC Spectacle "le tout petit Prince"  

22009 

Approbation du contrat général de 
représentation pour les spectacles " le cercle de 
White Chapel" et "un chalet à GSTAAD" du 16 

janvier et 19 février 2022 au CAM Georges 
Batiget 

6 550, 00 euros 
TTC 

contrat général de représentation pour les 
spectacles "le cercle de White Chapel " et " un chalet 

à GSTAAD" 

22010 
approbation contrat de cession pour le spectacle 

"Soirée récital Chopin" du 18 janvier 2022 
1 600, 00 euros 

TTC  
contrat de cession "soirée récital Chopin" 
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   22011 
Avenant 1: Travaux d'entretien et 

d'aménagement divers de la voirie communale 
Rajout de 5 lignes au BPU 

Montant initial de 
l'accord-cadre:  
-Montant MAX 
HT: 7 200 000€ 
-Montant MAX 
TTC: 8 640 000€  

 
Montant initial du 
marché inchangé 

par l'avenant. 
 

Evolution des besoins, rajout de prestations rendues 
nécessaires dans le marché : travaux de 

confortement de paroi rocheuse. 

22012 
Convention de prestation de services pour la 

participation à l'émission RognacMagTV 
1 100,00 € par 

émission 

Préparation et présentation d'émissions, de 
reportages et d'interviews pour RognacMagTV avec 

la société LS MEDIAS 

22013 
Contrat de cession concernant le spectacle "le 

Petit Prince SLAM" 
6 224,32 euros TTC Spectacle "le petit Prince SLAM "  

22014 
Contrat de cession concernant la pièce de théâtre 

"Un chalet à GSTAAD"" 
28 485,00 euros 

TTC 
Pièce de théâtre " un chalet à GSTAAD 

22015 
Contrat de cession concernant le spectacle 
"Simone Veil, les Combats d'une effrontée" 

16 214,00  euros 
TTC 

Spectacle "Simone Veil, les combats d'une effrontée" 

22016 
Contrat général de représentation avec la SACD 
des spectacles "Simone Veil, Les combats d'une 

effrontée" 
2000 euros TTC 

SACD des spectacles "Simone Veil, Les combats 
d'une effrontée" 

22017 

Prestation d'analyses régulières de plats, eau et 
contrôles de surface avec le laboratoire 

départemental d'analyses des Bouches-du-
Rhône 

4 000,00 euros TTC Analyses obligatoires en restauration collective 

22018 
Demande de subvention à l'Etat dans le cadre du 

DSIL et DETR 2022 

221 393 € HT + 114 
000 € HT + 191 500 

€ HT 

amélioration de la gendarmerie 
modernisation et mise aux normes du Centre 

animation municipal 
réhabilitation du parking et mise en accessibilité du 

cimetière 

22020 
Convention de mise à disposition des locaux 

entre la commune et le CDAD des Bouches-du-
Rhône 

sans objet 
Des permanences avec les administrés et un notaire 

ou un avocat dans les locaux du CCAS 

22021 

Convention de mise à disposition de l'espace 
Live, l'Espace R, l'Espace Camille Claudel, d'un 

local du CAM et d'un local de l'espace Jean 
Jaurès au profit de l’association ATLAS 

sans objet 
Locaux mis à disposition pour les activités de 

l’association ATLAS  

22022 
Contrat de vente d’un spectacle : concert de 

musiques et polyphonies corses avec le groupe 
AVA 

1800 euros TTC 
Concert de musiques et polyphonies corses avec le 

groupe AVA le 15 mars 2022 

22023 Contrat de cession spectacle "Loulou" 5 603,53 euros TTC Spectacle "Loulou" 
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Commande publique : 

N° 
NUMERO / INTITULE DU 

MARCHE OU ACTE 
MODIFICATIF 

DUREE MONTANT HT ATTRIBUTAIRE PROCEDURE 

1 

2021/22 Contrôles 
réglementaires des 
installations et des 

équipements techniques 

1 an 
renouvelable  

3 fois 
14 255 € annuel 

SOCOTEC 
EQUIPEMENTS 

Immeuble Le Rifkin 
- Zac du Petit Arbois 

- Avenue Louis 
Philibert - 13100 AIX 

EN PROVENCE 

Adaptée 

2 
2021/23 Maintenance des 

équipements et matériels de 
lutte contre l'incendie 

1 an 
renouvelable  

3 fois 

Prix forfaitaire : 
1 076,28 € annuel 

(maintenance 
préventive) 

Prix unitaires : 
montant 

maximum annuel 
de  

25 000 € 
(maintenance 

curative) 

EUROFEU 
SERVICES 

12 Rue Albert Rémy 
– 28250 

SENONCHES 

Adaptée 

3 
2021/18 Location et 
maintenance d'une 
balayeuse compacte 

1 an à partir 
du 1er janvier 

2022 
Renouvelable 

3 fois 

Location d'une 
balayeuse pour 

une durée d'un an 
sur la base de 130 

heures :  
43 200 €HT 

Dépassement des 
130 heures 

mensuelles :  
15 €HT de l'heure 

 

SAS SAML 
9/11 rue Gustave 

Eiffel 
91351 GRIGNY 

cedex 

Adaptée 

4 

2021/39 Marché subséquent 
issu de l'accord cadre 

Z210407F00 mise en œuvre 
d'un dispositif d'automates 

d'appels pour l'alerte 
automatisée, en temps réel, 

de la population de la 
Métropole AIX-

MARSEILLE-PROVENCE 

1 an à compter 
du 1er janvier 

2022 
Renouvelable 

3 fois 

Prix unitaires sont 
listés au 

Bordereau des 
prix unitaires de 
l’Accord-cadre 
repris dans le 

marché 
subséquent 

SAS CEDRALIS 
140 avenue Franklin 

Roosevelt 
69500 BRON 

Marché subséquent qui intervient 
dans le cadre de l’accord-cadre 

passé par la Métropole Aix-
Marseille-Provence 

5 

2021/42 Fourrière Animale 
par la S.P.A de Salon de 
Provence et sa région : 

fourrière -capture, fourrière-
gardiennage et refuge 

1 an à compter 
du 1er janvier 

2022 
Renouvelable 

1 fois 

16 228,66 €  (non-
soumis à la TVA) 

SOCIETE 
PROTECTRICE DES 

ANIMAUX DE 
SALON DE 
PROVENCE 
Quartier du 

Talagard - 13330 
Salon de Provence 

Sans publicité, ni mise en 
concurrence 

(R2122-8 CCP) 

6 
2021/24 Contrôle technique 

de la flotte automobile 

1 an à compter 
du 03 

décembre 2021 
Renouvelable 

3 fois 

3 037.12 € / an 

CONTRÔLE 
TECHNIQUE 

ROGNAC 
8 boulevard Gérard 

Philippe 13340 
Rognac 

MAPA 
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2021/28 Entretien du 
matériel de cuisine de divers 
bâtiments sur la Commune 

de Rognac 

1 an à compter 
du 

 17 janvier 
2022 

Renouvelable 
3 fois 

Prestations 
relatives à la 
maintenance 

curative seront 
rémunérées par 
application aux 

quantités 
réellement 

exécutées des prix 
unitaires fixés 

dans : 
- le bordereau des 

prix unitaire 
forfaitisé; 

- le(s) catalogue(s) 
du fournisseur, 

au(x)quel(s) sera 
appliqué un rabais 

de 20 % 
- montant 

maximum annuel : 
16 500 € HT 

 
Prestations 

relatives à la 
maintenance 

préventive seront 
rémunérées par 
application du 

prix global 
forfaitaire : 
6 900 € HT 

 

MFCI 
ZA La Bayette 

83220 LE PRADET 
 

Adaptée 

8 

Acte modificatif n°1 Mission 
CSPS : Déconstruction et 

reconstruction du Groupe 
scolaire Jean Giono 

Pas d'impact 
sur le délai 

Changement de 
catégorie 2 en 

catégorie 1 

Cabinet Jean-Claude 
AMBAR 

220 IMPASSE 
Charles Gounod 
13 340 ROGNAC 

Consultation faible montant 

9 

2019/17 Avenant 1  
Maintenance, entretien et 

réparation des portes 
automatiques, portails 

motorisés et portes 
sectionnelles 

Durée non 
modifiée 

Les prestations 
sont rémunérées à 

la fois par 
application de prix 
forfaitaires et par 
application aux 

quantités 
réellement 

exécutées des prix 
unitaires fixés 

dans le bordereau 
des prix. 

Montant initial de 
la  DPGF HT :  

4 090 € 
Montant HT 

maximum initial 
de l'accord-cadre :  

15 000,00 € 
Avenant : 

augmentation de 
840 €HT sur la 

DPGF 

BRENNUS 
PROVENCE 

MIN 135 Avenue 
Pierre Sémard 

84000 AVIGNON 

Adaptée 

10 
2022/02 Acquisition de 

capteurs CO2 

Commande le 
16/02/2022 
Livraison 
totale le 

18/02/2022 

19 216,00 € 

EQUIPEMENT 
SCIENTIFIQUES SA 
127 Rue de Buzenval 

BP 26 
92380 GARCHES 

 
Sans publicité, ni mise en 

concurrence 
(R2122-8 CCP) 
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2021/40 Prestations de 
conception, réalisation 

graphique et technique du 
magazine ROGNAC MAG 

De la date de 
notification 

(11/02/2022) 
jusqu'au 

31/12/2022 

Prix mixtes 
Prix forfaitaire 

pour 3 magazines : 
28 100 € HT 

Prix unitaire pour 
4 pages 

complémentaires 
(au-delà de 32 

pages) : 975 € HT 
Prix unitaire pour 

un magazine 
supplémentaire 
(au-delà de 3) : 7 

800 € HT 
 

Quantité maximale 
annuelle pour la 

partie à prix 
unitaires : 

- Pour la prestation 
4 pages 

complémentaires : 4 
- Pour la prestation 

numéro 
supplémentaire : 1 

 

EXECO CONSEIL 
31 Avenue des 

chênes 
13960 SAUSSET LES 

PINS 

Sans publicité, ni mise en 
concurrence 

(R2122-8 CCP) 

12 

2021/41 Assistance à 
maitrise d'ouvrage pour 

l'instruction des 
autorisations d'urbanisme. 

L’accord-cadre 
est passé pour 
une durée de 6 

mois à 
compter de sa 
notification. 

L'accord-cadre 
est 

reconductible. 
Il sera 

renouvelable 1 
fois pour 6 
mois par 

reconduction 
EXPRESSE 
sans que sa 
durée totale 

(reconduction 
comprise) ne 

puisse excéder 
12 mois. 

 
Date de 

notification 
15/02/2022 

Prix mixtes 
Prix forfaitaire : 19 

272 € HT 
Prix unitaires : en 

fonction de la 
nature du dossier 
Taux de remise 
consenti sur la 

partie forfaitaire 
en cas de 

reconduction : 
3,1756% 

 
Montant € HT  

SEMESTRE  pour 
la partie à prix 

unitaires : 
- montant minimum 

: 0 
-  montant 

maximum : 700 
 
 

URBADS 
85 Espace Neptune - 

Rue de la Calypso 
62110 HENIN-
BEAUMONT 

Sans publicité, ni mise en 
concurrence 

(R2122-8 CCP) 

 

Après en avoir délibéré, il est proposé au Conseil Municipal : 

 De prendre acte des décisions ci-dessus énumérées. 

Le Conseil Municipal prend acte des décisions prises par Mme Le Maire. 
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FINANCES LOCALES 

 

2 : DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE – EXERCICE 2022 

RAPPORTEUR : M. GERARDIN 

Arrivée de Madame Audrey ARISTIZABAL à 18h45 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L2312-1, L2313-1, 
R2312-1, R2312-2 et D2312-3 ; 

Vu la circulaire N° NOR/INT/B/93/00052/C du 24 février 1993 précisant que la teneur du débat 
d’orientations budgétaires est retracée dans une délibération distincte de l’assemblée ; 

Considérant que l’approbation du budget est un acte essentiel pour toute collectivité territoriale 
car il traduit en terme financier les choix politiques des élus ; 

Considérant que le cycle d’élaboration du budget est rythmé par plusieurs décisions, dont le 
débat d'orientations budgétaires constitue la première étape ; 

Considérant que ce débat est une obligation légale pour toutes les communes de plus de 3 500 
habitants et doit se dérouler dans les deux mois précédant l’examen du budget primitif ; 

Considérant que ce débat doit répondre à deux objectifs principaux : le premier est de permettre à 
l’assemblée délibérante de discuter des orientations budgétaires qui préfigurent des priorités qui 
seront inscrites au budget primitif ; le second objectif est de donner lieu à une information générale 
sur l’évolution de la situation financière de la collectivité ; 

Considérant qu’à cette occasion, les membres du Conseil Municipal ont la possibilité de 
s’exprimer sur la stratégie financière de leur commune ; 

Considérant que sa teneur doit faire l’objet d’une délibération qui prend acte de la tenue de ce 
Débat d’Orientations Budgétaires, afin que le représentant de l’Etat dans le département puisse 
s’assurer du respect des obligations légales en la matière ; 

Considérant que le Débat d’Orientations Budgétaires s’articule autour de trois volets principaux :  

 Le contexte général ; 

 L’analyse de la situation financière et fiscale de la Commune ; 

 Les orientations budgétaires 2022 ; 

 

Après en avoir délibéré, il est proposé au Conseil Municipal : 

 De prendre acte du rapport d’orientations budgétaires ci-annexé et de la tenue du Débat 
d’Orientations Budgétaires pour l’exercice 2022. 

 

Madame le Maire réitère ses remerciements auprès de Monsieur TERRIÉ, Directeur Général 
des Services de la collectivité pour la préparation du rapport soumis au Débat 
d’Orientations Budgétaires. 

 

Monsieur GERARDIN présente de manière transversale le Débat d’Orientations Budgétaires 
et explique qu’il constitue une phase obligatoire du budget, devant intervenir deux mois 
avant l’examen du budget primitif.  

 

Il rappelle que pour l’élaboration du budget, il convient de prendre en compte le contexte 
national, international ainsi que les conséquences des politiques, notamment des lois de 
finances sur les collectivités locales.  

Actuellement, le contexte est marqué par une sortie de crise sanitaire et une reprise 
économique (6,7% de croissance au niveau interne). Toutefois, les incertitudes liées aux 
évènements en Ukraine impactent le contexte économique général.  

Madame le Maire évoque des hausses de prix de 30% notamment dans les matériaux, 
pouvant entrainer des problèmes de livraison de certains projets. 
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Pour 2022, la loi de finances prévoit une réforme des indicateurs financiers pour les 
communes.  

Il faut savoir que, depuis 2020, la commune de Rognac ne reçoit plus la dotation globale de 
fonctionnement distribuée par l’Etat aux Collectivités Territoriales. La dynamique des 
recettes fiscales s’explique essentiellement par la revalorisation des bases (+3,4% pour 
2022). Les taux d’imposition communaux n’ont pas évolué depuis plusieurs années et il est 
proposé de ne pas les augmenter. 

 

L’analyse comptable détaillée de 2020, réalisée par la trésorerie de l’Etang de Berre, met en 
valeur plusieurs points forts de la commune notamment le taux de rigidité s’élevant à un 
peu plus de 50% en 2022, ce qui démontre une capacité à couvrir les charges fixes et 
notamment les charges de personnel par rapport aux recettes. La commune a un 
endettement faible. 

Le point de vigilance est l’effondrement du fonds de roulement, c’est à dire la capacité à 
dégager des liquidités pour fonctionner. Une des recommandations faite est de repenser 
l’étalement des investissements et de recourir à l’emprunt afin de les financer. 

Madame Le Maire précise que la commune a investi 17 millions d’euros en 2019, alors que 
la moyenne des communes de la strate est de 9-10 millions d’euros. 

 

Monsieur GERARDIN rappelle le contexte inflationniste avec une augmentation des prix des 
matières premières, des denrées alimentaires et des énergies.  

Du fait de la reprise d’activité en 2021, et l’ouverture de nouvelles structures, les dépenses 
à caractère général s’élèvent à 7 millions d’euros. L’idée est de maintenir ce niveau, 
anticiper des augmentations et mieux dépenser notamment par des économies sur certains 
marchés et par l’externalisation de certaines missions.  

 

Depuis 2016, les charges du personnel sont maintenues à un bon niveau. En 2021, elles 
s’élèvent à environ 9,5 millions d’euros. L’objectif pour 2022 est de maintenir ce même 
niveau, ce qui porterait le taux de rigidité à 53%. 

 

Le rapport du Débat d’Orientations Budgétaires précise également les effectifs de la 
commune. 

 

Monsieur GERARDIN ajoute que le nombre de logements sociaux de la commune est 
insuffisant et que la commune est carencée. La pénalité dite SRU devrait s’établir à   
246 400 € dont 28 540 € au titre de l’arrêté de carence. 

 

Concernant le fonds de péréquation des ressources intercommunales (=fonds qui permet la 
solidarité entre les communes). La commune de Rognac contribue pour ce fonds à hauteur 
de 39 000 € annuel.  

Concernant les charges de gestion courante, l’idée est de maintenir le lien avec la 
population, la vie associative, sociale et culturelle et ainsi soutenir les associations. 

 

Monsieur GERARDIN note une augmentation des recettes par rapport à 2020. La différence 
entre les dépenses et les recettes réelles s’élève à 3 144 000 €. 

 

L’une des principales sources de recettes est le produit de la fiscalité qui s’établit à   
6 300 000 € pour 2021 et se prévoit à 6 600 000 € pour 2022.  

La principale source de financement est l’attribution de compensation de la Métropole, 
inchangée depuis 2018, s’élevant à 8 900 000 €.  
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Concernant les investissements, le cabinet FCL qui accompagne la commune préconise de 
maintenir le niveau d’investissement autour de 8 000 000 € – 9 000 000 € par an.  

 

Pour 2021, de gros investissements ont été faits pour la réhabilitation des trois bâtiments : 
l’annexe de l’Hôtel de Ville, la reconstruction du groupe scolaire Giono et le Stade des 
Pugettes. Il est à noter également une dépense importante pour le déménagement du 
CCAS.  

Madame Le Maire salue la Présidente du département qui a co-financé le nouveau CCAS 
Simone Veil. 

Monsieur GERARDIN précise que pour 2022 des investissements sont programmés 
notamment pour la base nautique, les travaux sur la cuisine centrale, la suite de la 
réhabilitation du groupe scolaire Giono et des équipements sportifs etc. 

L’idée est de suivre un programme d’investissement ambitieux. 

 

En 2021, les recettes d’investissements ont augmenté de 620 000 € et s’expliquent en partie 
par la FCTVA (=TVA récupérée sur des investissements effectués en N-2).  

Pour ce qui est de l’épargne, il est préconisé un dégagement d’1,5 millions d’euros à 
minima. Pour 2022, l’objectif est de rester à 2 millions d’euros. 

Monsieur TERRIÉ précise que la partie « autofinancement » est toujours supérieure au 
niveau du compte administratif par rapport à ce qui est ouvert au budget primitif. Donc il 
sera inscrit 1,5 millions d’euros à l’autofinancement mais le résultat du compte administratif 
sera plus élevé. Le résultat est toujours supérieur à la prévision car certaines opérations ne 
se réalisent pas dans le cadre du budget. 

 

Un emprunt de 3 millions d’euros avait été souscrit en 2020 avec un taux fixe de 0.57%. 
Pour 2022, il est proposé de recourir à l’emprunt, d’autant plus qu’en ce moment les taux 
sont bas mais commencent à remonter. En effet, pour des investissements importants, il 
est intéressant de recourir à l’emprunt. Il faut calculer le nombre d’années du 
désendettement de la commune. Pour l’instant, la commune a une capacité de 3,8 années 
de désendettement. Le seuil critique s’élève à 11-12 ans et le seuil de vigilance des banques 
s’établit à 9-10 ans. 

Madame le Maire évoque que l’emprunt est intéressant pour les projets intemporels tels que 
la rénovation de l’ensemble des groupes scolaires. Il faut aussi maintenir le patrimoine 
communal existant et entretenir la voirie.  

 

Madame le Maire explique également que le budget des ressources humaines doit être 
stable pour pouvoir accueillir une nouvelle dépense obligatoire (ex : augmentation de 
l’indice de point des fonctionnaires). La modernisation des services est aussi à prendre en 
compte. Par exemple, la dématérialisation des permis des construire, à partir de janvier 
2022, entraîne des coûts liés à la formation, au suivi et aux progiciels installés. 

 

Monsieur GERARDIN rappelle que le Débat d’Orientations Budgétaires n’appelle pas de 
vote. Le document est ensuite transmis à la Préfecture et à la Métropole. 

Madame Le maire précise qu’il est demandé au Conseil Municipal de délibérer pour prendre 
acte que le Débat d’Orientations Budgétaires 2022 a eu lieu. 

 

Cette proposition est adoptée à l’unanimité avec 30 voix pour. 
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FINANCES LOCALES 

 

3 : AVENANT N°3 A LA CONVENTION DE MAITRISE D’OUVRAGE ENTRE LA METROPOLE 
AIX-MARSEILLE-PROVENCE ET LA COMMUNE DE ROGNAC POUR DES OPERATIONS EN 

MATIERE DE PLUVIAL – BOULEVARD DU VALLAT DE LA CHAPELLE 

RAPPORTEUR : M. GERARDIN 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L5215-27, L5217-

2-I, L5217-7-I et L5218-2-I ; 

Vu le Code de la Commande Publique, notamment ses articles L2422-5 et suivants ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 19093 du 18 septembre 2019 portant approbation de la 
convention de maîtrise d’ouvrage déléguée entre la Métropole Aix-Marseille-Provence et la 
commune de Rognac pour des opérations en matière de pluvial « Boulevard du Vallat de la 
Chapelle » et « Montée du Belvédère » ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 20017 du 6 mai 2020 portant approbation de l’avenant 
n°1 à la convention de maîtrise d’ouvrage déléguée entre la Métropole Aix-Marseille-Provence et 
la commune de Rognac pour des opérations en matière de pluvial « Boulevard du Vallat de la 
Chapelle » et « Montée du Belvédère » ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 20018 du 6 mai 2020 portant approbation de l’avenant 
n°2 à la convention de maîtrise d’ouvrage déléguée entre la Métropole Aix-Marseille-Provence et 
la commune de Rognac pour des opérations en matière de pluvial « Boulevard du Vallat de la 
Chapelle » et « Montée du Belvédère » ; 

Considérant que la Métropole d’Aix-Marseille-Provence exerce, depuis le 1er janvier 2016, en lieu 
et place de ses communes membres, les compétences définies par l’article L5217-2 I du Code 
Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 

Considérant qu’en application de l'article L5218-2 I du même Code, les communes ont continué 
d'exercer depuis cette date les compétences prévues au I de l'article L5217-2 qui n'avaient pas été 
transférées aux six anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole d'Aix-Marseille-Provence ; 

Considérant que l’article L5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter du 1er janvier 2018, la 
Métropole exerce les compétences prévues au I de l’article L5217-2 du CGCT que les communes 
n’avaient pas transférées à leur ancien EPCI d'appartenance ; 

Considérant que la Métropole est donc, à compter de cette date, en charge de la compétence en 
matière d'eau potable et d'assainissement, en ce inclus le pluvial, sur l'ensemble de son territoire ; 

Considérant que concernant l’exercice de la compétence Eau pluviale, il a été confié à la 
Commune le soin d’assurer la continuité de la gestion de cette compétence dans le cadre des 
conventions prévues à l’article L5215-27 du CGCT, rendu applicable aux Métropoles par les 
dispositions de l’article L5217-7-I du même Code ; 

Considérant qu’afin de permettre la réalisation d’opérations nouvelles non décidées ou n’ayant 
pas reçu de commencement d’exécution à la date du 1er janvier 2018 et, conformément à l’article 
4.2 des conventions de gestion Eau pluviale conclues entre la Métropole et la Commune au titre 
de l’article L5215-27 du CGCT, il est nécessaire de conclure avec la Métropole une convention 
spécifique habilitant la Commune à réaliser les opérations de travaux nécessaires à la continuité 
du service des eaux pluviales, par ses moyens propres ou au moyen des contrats conclus à cette 
fin ; 

Considérant que les articles L2422-5 et suivants du Code de la Commande Publique permettent 
au maître d'ouvrage de confier, par convention de mandat, certaines des attributions relevant de la 
maîtrise d'ouvrage de la Métropole à une commune membre ; 

Considérant qu’il a été conclu entre la Métropole Aix-Marseille-Provence et la Commune de 
Rognac une convention de maîtrise d'ouvrage déléguée pour l’opération suivante relevant de la 
compétence Eau pluviale devant être réalisée en 2019 : 

 Réparation du réseau pluvial sur une première partie de 20 mètres linéaire sur le Boulevard 
du Vallat de La Chapelle, pour un montant de 17 072,46 € TTC, 
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 Création d’un réseau pluvial sur la Montée du Belvédère, pour un montant de 94 543,29 € 
TTC, 

Considérant qu’un avenant n° 1 à la convention de maîtrise d’ouvrage déléguée fait état d’un 
réajustement du plan de financement prévisionnel initial afin de prendre en compte des contraintes 
techniques ayant augmenté le coût des travaux Boulevard du Vallat de la Chapelle d’un montant 
supplémentaire de 69 860,08 € TTC et prévoyant une prolongation des remboursements de la 
Métropole en 2020 ; 

Considérant qu’un avenant n° 2 à la convention de maîtrise d’ouvrage déléguée fait état de 
travaux supplémentaires ayant dû être effectués suite à l’effondrement du réseau, augmentant le 
coût de l’opération d’un montant de 363 827,76 € TTC et modifiant l’échéancier de remboursement 
sur une période s’achevant en 2023 ; 

Considérant que le présent avenant n°3 a pour objet la prise en compte de travaux 
supplémentaires pour un montant de 136 715,14 € TTC en raison d’une zone à traiter plus 
étendue sur un linéaire de 110 mètres et que le phasage prévisionnel des remboursements doit 
être réajusté pour se terminer en 2024 ; 

Considérant qu’en cas de disponibilité budgétaire et au regard de l’avancée des travaux, la 
Métropole pourra rembourser à la Commune un montant plus important et l’en informera par 
courrier afin qu’elle puisse procéder à l’appel de fonds correspondant le cas échéant ; 

 

Après en avoir délibéré, il est proposé au Conseil Municipal : 

 D’approuver l’avenant n° 3 à la convention de maîtrise d’ouvrage déléguée entre la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et la commune de Rognac pour des opérations en matière de pluvial 
sur le boulevard du Vallat de la Chapelle, 

 D’autoriser Madame le Maire à signer l’avenant et tout document y afférent, 

 Dit que les crédits, en dépenses et en recettes, liés à cette opération, seront inscrits au budget 
communal, chapitre 45. 

 

Monsieur GERARDIN précise que par rapport à ce qui avait été prévu initialement, 
l’intervention des travaux se trouve sur une portion plus étendue. Le montant de cet 
avenant est de 136 715 €. La métropole remboursera ensuite cette dépense effectuée par la 
commune. 

 

Cette proposition est adoptée à l’unanimité avec 30 voix pour. 

 

DOMAINE ET PATRIMOINE 

 

4 : BILAN DES ACQUISITIONS ET CESSIONS IMMOBILIERES 2021 

RAPPORTEUR : M. SAVELLI 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L. 2241-1 ; 

Vu la loi n° 95-127 du 8 février 1995 ; 
Considérant que le Conseil Municipal est appelé chaque année à délibérer sur le bilan annuel des 
acquisitions et cessions immobilières réalisées par la Commune sur son territoire ; 
Considérant que ce bilan pour l’exercice budgétaire de l’année 2021 sera annexé au compte 
administratif du même exercice ; 
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I - VENTES 

 

1 – Vente des parcelles cadastrées section BT n°622p : 

La commune a procédé à la vente de cette parcelle située avenue Jean Mermoz (impasse Simone 
Veil) : 
 

localisation section n° contenance Identité du cessionnaire prix 
Date signature de 

l'acte 

Avenue Jean 

Mermoz   
BT 622p 1 000 m² SCI DCDCJ 190 000€ 04 février 2021 

 

 

2 – Vente de la parcelle cadastrée section BT n°584p : 

La commune a procédé à la vente de cette parcelle située avenue Jean Mermoz (impasse Simone 
Veil) : 
 

localisation section n° contenance Identité du cessionnaire prix 
Date signature de 

l'acte 

Avenue Jean 

Mermoz   
BT 584p 4 000 m² 

Les Dames de la 

Providence 
400 000 € 04 mars 2021  

 

 

3 – Vente de la parcelle cadastrée section AB n°139 

La commune a procédé à la vente de cette parcelle située rue du fenouil : 
 

localisation section n° contenance Identité du cessionnaire prix 
Date signature de 

l'acte 

Rue du fenouil  AB 139 114 m² M.Ali AZEROU 20 000 € 19 août 2021  

 

4 – Vente des parcelles cadastrées section BC n°394p :  

La commune a procédé à la vente de cette parcelle située avenue du 8 mai 1945: 
 

localisation section n° contenance Identité du cessionnaire prix 
Date signature de 

l'acte 

Avenue du 8 mai 

1945 
BC 394p 3 526 m² Provence Habitat  1 015 000 € 15 décembre 2021 

 

5 – Vente des parcelles cadastrées section BT n°642 :  

La commune a procédé à la vente de cette parcelle située avenue Clément Ader, dans le cadre du 
transfert de propriété du centre de secours au SDIS13: 
 

localisation section n° contenance Identité du cessionnaire prix 
Date signature de 

l'acte 

Avenue Clément 

Ader 
BT 642 10 259 m² 

SDIS des Bouches du 

Rhône 
1 € 9 novembre 2021 
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II - ACQUISITIONS 

 

1 – Acquisition de la parcelle cadastrée section F n°195 : 

La commune a procédé à l'acquisition de cette parcelle située Vallon de Legras : 
 

localisation section n° contenance Identité du cédant prix 
Date signature de 

l'acte 

Vallon de Legras    F 195 9 025 m² Consorts Astruc 20 000 € 19 janvier 2021 

 

2 – Acquisition fonds de commerce restauration : 

La commune a procédé à l'acquisition du fonds de commerce sis local 83 bis boulevard Jean 
Jaurès : 
 

localisation section n° contenance Identité du cédant prix 
Date signature de 

l'acte 

Boulevard Jean 

Jaurès     
   SAS MAUD JA 65 000 € 02 juillet 2021 

 

3– Acquisition de la parcelle cadastrée section AD n°110 

La commune a procédé à l'acquisition de cette parcelle située avenue des pins : 
 

localisation section n° contenance Identité du cédant prix 
Date signature de 

l'acte 

Avenue des Pins    AD 110 23 m² 
Monsieur Wilfried 

ALVAREZ 
5 250 € 02 juillet 2021 

 

4 – Acquisition de la parcelle cadastrée section BI n°207 

La commune a procédé à l'acquisition de cette parcelle située Place Saint Jacques : 
 

localisation section n° contenance Identité du cédant prix 
Date signature de 

l'acte 

Place Saint 

Jacques    
BI 207 200 m² Monsieur Jacky ROUX 380 000 € 16 juillet 2021 

 

5 – Acquisition de la parcelle cadastrée section BK n°38 : 

La commune a procédé à l'acquisition de cette parcelle située avenue Camille Pelletan : 
 

localisation section n° contenance Identité du cédant prix 
Date signature de 

l'acte 

Avenue Camille 

Pelletan     
BK 38 481 m² 

Monsieur Philippe 

PECOUT 
420 000 € 16 juillet 2021 
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6 – Acquisition de la parcelle cadastrée section AH n°443, local commercial : 

La commune a procédé à l'acquisition de cette parcelle située avenue des mûriers : 
 

localisation section n° contenance Identité du cédant prix 
Date signature de 

l'acte 

Avenue des 

mûriers     
AH 443 40 m² 

Monsieur Manuel 

SALGADO 
80 000 € 06 août 2021 

 

7 – Acquisition de la parcelle cadastrée section AZ n°1 : 

La commune a procédé à l'acquisition de cette parcelle située avenue du 8 mai 1945 : 
 

localisation section n° contenance Identité du cédant prix 
Date signature de 

l'acte 

Avenue du 8 mai 

1945    
AZ 01 380 m² 

SCI Activité Courrier 

Industriel  
3 200 € 8 octobre 2021 

 

8 – Acquisition de la parcelle cadastrée section BC n°238 et 265 : 

L’Etablissement Public Foncier a procédé à l'acquisition des parcelles situées boulevard de la 
plage : 
 

localisation section n° contenance Identité du cédant prix 
Date signature de 

l'acte 

Boulevard de la 

Plage     
BC 

238    

265 
7 000 m² Consorts Audibert  1 145 000 € 20 décembre 2021 

Après en avoir délibéré, il est proposé au Conseil Municipal : 

 D’approuver le bilan des acquisitions et cessions immobilières, ci-dessus présenté. 

Madame Le Maire précise que ce bilan est la synthèse de l’ensemble des ventes et 
acquisitions de l’année 2021 et qu’il est obligatoire de le délibérer. 

Cette proposition est adoptée à l’unanimité avec 30 voix pour. 

 

DOMAINE ET PATRIMOINE 

 

5 : RETRAIT DE LA DELIBERATION N°21040 PORTANT SUR LA CESSION D’UNE PARTIE DE 
LA PARCELLE CADASTREE SECTION BT N°412 AU SISE AVENUT CLEMENT ADER AU 

PROFIT DE LA SCI LES PLANS POUR UN MONTANT DE 300 000 € 

RAPPORTEUR : M. SAVELLI 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L. 2241-1 ; 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article L.1111-1, 
L3211-14 et l’article L.2141-1; 
Vu la délibération n°21040 en date du 27 mai 2021 portant sur la cession d’une partie de la 
parcelle cadastrée section BT n°412 au profit de la SCI les Plans pour un montant de 300 000 € ; 
Considérant le courrier envoyé à la mairie le 20 janvier 2022 par Monsieur Guillaume Blanc 
représentant de la SCI les Plans qui indique se désister de l’acquisition de la parcelle BT n°412 ; 
Considérant que par courrier la Commune a accepté sa requête au regard des éléments avancés 
par Monsieur Blanc ; 
Considérant qu’il convient en conséquence de retirer la délibération n°21040 en date du 27 mai 
2021 ; 
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Après en avoir délibéré, il est proposé au Conseil Municipal : 

 D’approuver le retrait de la délibération n°21040 en date du 27 mai 2021 portant sur la 
cession d’une partie de la parcelle cadastrée section BT n°412 au profit de la SCI les Plans 
pour un montant de 300 000 €. 

 

Madame Le Maire explique que le retrait de cette délibération permet de réintégrer ce bien 
dans les biens communaux.  

 Cette proposition est adoptée à l’unanimité avec 30 voix pour.  

 

DOMAINE ET PATRIMOINE 

 

6 : CESSION D’UNE PARTIE DE LA PARCELLE COMMUNALE CADASTREE SECTION AI N°26 
AU PROFIT DE MADAME CHRISTINE DAHON POUR UN MONTANT DE 6 499 € 

RAPPORTEUR : M. SAVELLI 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L. 2241-1 ; 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles L.3211-
14 et L.2141-1; 
Considérant que certaines constructions de la parcelle cadastrée section AI n°31 empiètent sur la 
parcelle communale cadastrée section AI n°26,   
Considérant la nécessité de procéder à une régularisation foncière avec les propriétaires de la 
parcelle cadastrée section AI n°32,   
Considérant les différents échanges entre les propriétaires et la Commune écrits et 
téléphoniques, il a été proposé à Madame Christine DAHON d’acquérir en vue de la régularisation 
97 m² environ pour un montant de 6 499 € (six mille quatre-cent quatre-vingt-dix-neuf euros) soit 
67 €/m², 
Considérant que le propriétaire a accepté cette offre,  
Considérant que les frais de notaires sont à la charge de l’acquéreur, 
Considérant que conformément aux dispositions de l’article L2241-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, l’avis du Domaine a été sollicité dans le cadre de la cession d’un bien 
immobilier pour lequel un avis a été émis le 18 janvier 2021 et une demande d’actualisation faite le 
31 janvier 2022,  

Après en avoir délibéré, il est proposé au Conseil Municipal : 

 D’approuver la cession d’une partie de la parcelle cadastrée section AI n°26 pour un 
montant de 6 499 € (six mille quatre-cent quatre-vingt-dix-neuf euros). 

 D’autoriser Madame le Maire à signer les actes relatifs à la promesse de vente et à la 
réitération de la promesse de vente. 

 

Madame le Maire explique que, dans le but d’éviter tout contentieux d’urbanisme,  il 
convient pour la commune de régulariser la situation de ces parcelles même s’il s’agit de 
quelques m². Ces terrains appartiennent au domaine public donc il est question de deniers 
publics. 

 

Monsieur SAVELLI précise que ce sont des parcelles non exploitables, non constructibles 
pour la plupart.  

 

Monsieur DARET explique que ces quelques m² aident parfois l’administré à obtenir un 
permis de construire. La commune veille à éviter ces dérives. 

 

Monsieur TERRIE précise qu’en cas d’usage du terrain pendant plus de 30 ans, l’utilisateur 
devient propriétaire s’il n’y a pas eu d’échanges des parties pour régulariser la situation. 
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Il ajoute également que cette régularisation représente aussi un enjeu important pour le 
droit de propriété et le droit de la responsabilité en cas de sinistre. 

 

Cette proposition est adoptée à l’unanimité avec 30 voix pour. 

 

DOMAINE ET PATRIMOINE 

 

7 : CESSION D’UNE PARTIE DE LA PARCELLE COMMUNALE CADASTREE SECTION AI N°26 
AU PROFIT DE MONSIEUR HAGOP ABRAHAMIAN POUR UN MONTANT DE 8 375 € 

RAPPORTEUR : M. SAVELLI 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L. 2241-1 ; 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles L.3211-
14 et L.2141-1; 
Considérant que certaines constructions de la parcelle cadastrée section AI n°31 empiètent sur la 
parcelle communale cadastrée section AI n°26,   
Considérant la nécessité de procéder à une régularisation foncière avec les propriétaires de la 
parcelle cadastrée section AI n°31,   
Considérant les différents échanges entre les propriétaires et la Commune écrits et 
téléphoniques, il a été proposé à Monsieur Hagop ABRAHAMIAN d’acquérir en vue de la 
régularisation 125 m² environ pour un montant de 8 375 € soit 67 €/m², 
Considérant que le propriétaire a accepté cette offre,  
Considérant que les frais de notaires sont à la charge de l’acquéreur, 
Considérant que conformément aux dispositions de l’article L2241-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, l’avis du Domaine a été sollicité dans le cadre de la cession d’un bien 
immobilier pour lequel un avis a été émis le 18 janvier 2021 et une demande d’actualisation faite le 
31 janvier 2022,  

Après en avoir délibéré, il est proposé au Conseil Municipal : 

 D’approuver la cession d’une partie de la parcelle cadastrée section AI n°26 pour un 
montant de 8 375 € (huit mille trois-cent soixante-quinze euros). 

 D’autoriser Madame le Maire à signer les actes relatifs à la promesse de vente et à la 
réitération de la promesse de vente.  

Cette proposition est adoptée à l’unanimité avec 30 voix pour. 

 

DOMAINE ET PATRIMOINE 

 

8 : CESSION D’UNE PARTIE DE LA PARCELLE COMMUNALE CADASTREE SECTION AI N°26 
AU PROFIT DE MADAME SONIA ATTIA POUR UN MONTANT DE 3 015 € 

RAPPORTEUR : M. SAVELLI 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L. 2241-1 ; 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment ses articles L.3211-
14 et L.2141-1; 
Considérant que certaines constructions de la parcelle cadastrée section AI n°31 empiètent sur la 
parcelle communale cadastrée section AI n°26,   
Considérant la nécessité de procéder à une régularisation foncière avec les propriétaires de la 
parcelle cadastrée section AI n°30, 
Considérant les différents échanges entre les propriétaires et la Commune écrits et 
téléphoniques, il a été proposé à Madame Sonia ATTIA d’acquérir en vue de la régularisation      
45 m² environ pour un montant de 3 015 € soit 67 €/m², 
Considérant que le propriétaire a accepté cette offre,  
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Considérant que les frais de notaires sont à la charge de l’acquéreur, 
Considérant que conformément aux dispositions de l’article L2241-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, l’avis du Domaine a été sollicité dans le cadre de la cession d’un bien 
immobilier pour lequel un avis a été émis le 18 janvier 2021 et une demande d’actualisation faite le 
31 janvier 2022,  

Après en avoir délibéré, il est proposé au Conseil Municipal : 

 D’approuver la cession d’une partie de la parcelle cadastrée section AI n°26 pour un 
montant de 3 015 € (trois mille quinze euros). 

 D’autoriser Madame le Maire à signer les actes relatifs à la promesse de vente et à la 
réitération de la promesse de vente. 

Cette proposition est adoptée à l’unanimité avec 30 voix pour. 

 

LIBERTES PUBLIQUES ET POUVOIRS DE POLICE 

 

9 : REVISION DU SHEMA DEPARTEMENTAL D’ACCUEIL ET D’HEBERGEMENT DES GENS 
DU VOYAGE (SDAHGDV) 

RAPPORTEUR : M. NICOLLET 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 ; 
la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 ; 
Vu la loi relative à l’égalité et à la citoyenneté du 27 janvier 2017 ; 
Considérant le projet de révision du schéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du 
voyage 2021 – 2026, transmis par Monsieur le Préfet et Madame la Présidente du Conseil 
Départemental le 1er février 2022, 
Considérant que depuis le 1er janvier 2017, les EPCI à fiscalité propre sont compétents pour 
l’aménagement, l’entretien et la gestion des aires d’accueil des gens du voyage. Il s’agit d’une 
compétence rendue obligatoire par la loi du 7 août 2015 portant une nouvelle organisation 
territoriale de la République (NOTRe), 
Considérant que le schéma constitue un document juridique de référence définissant et déclinant 
cette politique -État, Département, EPCI, Communes, acteurs institutionnels et associatifs- pour 
les thématiques relatives à l’accueil, l’habitat, la santé, l’accès aux droits, la scolarisation et 
l’insertion professionnelle, 
Considérant qu’il engage la responsabilité des collectivités territoriales car, seules les communes 
dotées d’aires et de terrains conformes aux prescriptions du schéma départemental peuvent 
bénéficier de la procédure administrative d’évacuation forcée en cas d’occupation illicite, mais 
aussi la responsabilité des élus en matière d’installation illicite, 
Considérant que le schéma départemental est un outil de planification, de programmation et de 
mise en œuvre de l’accueil et de l’habitat des gens du voyage qui définit également la nature des 
actions sociales à développer. Son élaboration, et/ou sa révision et son approbation se font 
conjointement par le Président du Conseil départemental et le représentant de l’État dans le 
département, après avis de la commission départementale consultative, des EPCI, des communes 
de plus de 5 000 habitants et celles de moins de 5 000 habitants concernées par le passage et le 
stationnement des gens du voyage, 
Considérant que dans chaque département, au vu d’une évaluation préalable des besoins et de 
l’offre existante, notamment de la fréquence et de la durée des séjours des gens du voyage, de 
l’évolution de leurs modes de vie et de leur ancrage, des possibilités de scolarisation des enfants, 
d’accès aux soins et d’exercice des activités économiques, un schéma départemental prévoit les 
secteurs géographiques d’implantation et les communes où doivent être réalisés :  

 des aires permanentes d’accueil, ainsi que leur capacité ;  

des terrains familiaux locatifs aménagés et implantés dans les conditions prévues à l’article L. 444-
1 du code de l’urbanisme et destinés à l’installation prolongée de résidences mobiles, le cas 
échéant dans le cadre des mesures définies par le plan départemental 
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 d’action pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées, ainsi que le 
nombre et la capacité des terrains ; 

 des aires de grand passage, destinées à l’accueil des gens du voyage se déplaçant 
collectivement à l’occasion des rassemblements traditionnels ou occasionnels, ainsi que la 
capacité et les périodes d’utilisation de ces aires, 

Considérant que dans les Bouches-du-Rhône, la politique d’accueil et d’habitat des gens du 
voyage s’appuie sur quatre EPCI - une métropole, deux communautés d'agglomération et une 
communauté de communes – la Métropole englobant les 3/4 des communes. Les caractéristiques 
de ces quatre entités, tant sur le volet foncier que financier, impactent les possibilités de réalisation 
des objectifs du schéma, 
Considérant que la Préfecture et le Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône, ont initié une 
démarche de révision volontariste, autour d’un diagnostic co-construit et d’une concertation avec 
les collectivités, l’ensemble des acteurs et les associations représentatives des gens du voyage. 
Les préconisations résultent des analyses, attentes et propositions qui ont émergé des différents 
temps d’échange, de partage des données et de validation de diverses propositions. Elles 
s’inscrivent dans les axes majeurs du schéma départemental 2021-2026 : finaliser le réseau des 
aires d’accueil, prendre en compte le phénomène d’ancrage territorial et développer une politique 
d’action sociale. 
4 axes ont été retenus : 

 AXE 1 Finaliser le réseau des aires d’accueil pour répondre aux besoins du diagnostic 

 AXE 2 Renforcer la démarche d’accueil et la coordination autour des grands passages 

 AXE 3 Impulser et mettre en œuvre une politique d’habitat adapté (terrain familial) pour 
répondre aux situations d’ancrage 

 AXE 4 Développer une politique d’action sociale adaptée aux besoins et modes de 
fonctionnement des gens du voyage (scolarisation, insertion, santé)  

À ce titre (axes 1 et 3), les objectifs sont de : 
- réaliser sur le département treize aires d’accueil permanentes, de capacités variant 

entre 24 et 80 places/caravane, pour une offre complémentaire à celle existante de 568 
places/caravane, portant la capacité totale sur le territoire départemental à 1 064 
places/caravane. 

Pour la commune de Rognac, une aire permanente d’accueil de 20 places pour 40 caravanes est 
à créer à Berre l’étang et desservirait, outre Berre, La Fare les Oliviers, Velaux et Rognac. 

- réaliser des terrains familiaux locatifs sur quatre sites du département : Aubagne (8/10 
familles), Martigues (4/5 familles), Arles (6 familles) et Châteaurenard (10 familles), 

 

Après en avoir délibéré, il est proposé au Conseil Municipal : 
 D’émettre un avis favorable concernant le projet révisé de schéma départemental d’accueil 

et d’habitat des gens du voyage des Bouches-du-Rhône 2021-2026. 
 D'autoriser Madame Le Maire à signer tous documents et actes relatifs à ce dossier. 

 
Monsieur NICOLLET explique que Préfecture et le Conseil Départemental ont initié cette 
démarche.  
Il faut savoir que les communes de plus de 5000 habitants doivent légalement avoir un 
terrain pour accueillir les gens du voyage. La commune de Rognac est aujourd’hui en 
défaut. 
Lorsque la commune n’a pas de terrain d’accueil des gens du voyage, l’installation est alors 
illégale et cela découle sur une procédure judiciaire (coûteuse et longue). A contrario, si la 
commune possède un terrain d’accueil des gens du voyage, en cas d’installation illégale, la 
procédure est administrative et la force publique est requise en 48 heures. 
La Préfecture et le Conseil Départemental ont donc décidé que la commune de Rognac et 
les communes voisines disposeraient d’une aire permanente mutualisée, pour les gens du 
voyage, qui sera installée sur la commune de Berre l’Etang.  
Madame Le Maire précise que cela permettrait de gagner en réactivité et de respecter la 
réglementation.  

Cette proposition est adoptée à l’unanimité avec 30 voix pour. 
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SPORTS – LABEL JO 

 

10 : CONTRAT DE SPONSORING JEUX OLYMPIQUES DES ARTS DU SPECTACLE AU 
PROFIT DE MONSIEUR JEREMY VATAIN A HAUTEUR DE 6 000 € 

RAPPORTEURE : MME MONET 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L111-2, L2313-1, 
R2312-1, R2312-2 et D2312-3 ; 
Vu la loi n° 2003-709 du 1 août 2003 ; 
Vu l’arrêté ministériel du 6 janvier 1989 ; 
Considérant que la commune de Rognac souhaite participer financièrement à hauteur de 6 000 €  
pour les frais d’inscription, de transport, d’hébergement et de repas de Monsieur Jérémy VATAIN,  
Considérant que Monsieur Jérémy VATAIN s’engage, en contrepartie, à promouvoir le territoire, 
l’histoire, le patrimoine et la culture de la commune de Rognac lors de ses représentations, 
Considérant qu’il est ainsi nécessaire d’établir un contrat précisant les modalités du sponsoring et 
les obligations de chacune des parties, 

Après en avoir délibéré, il est proposé au Conseil Municipal : 

 D’approuver le contrat de sponsoring de Monsieur Jérémy VATAIN ; 

 D’autoriser le versement d’une contribution à hauteur de 6 000 € au bénéfice de Mr Jérémy 
VATAIN. 

 D’autoriser Madame le Maire à signer le contrat et tout document y afférent. 

 

Madame MONET explique que cette aide financière est adressée au professeur de danse de 
l’école municipale de danse de Rognac pour son déplacement en Californie. 

Madame Le Maire explique que la commune est attachée au côté « Sports pour tous et 
loisirs ». La commune contribue à la performance. Ce sponsoring permet également de 
faire rayonner la commune de Rognac.  

 

Cette proposition est adoptée à l’unanimité avec 30 voix pour. 

 

FONCTION PUBLIQUE – RESSOURCES HUMAINES 

 

11 : MISE EN PLACE DE L’INDEMNITE FORFAITAIRE COMPLEMENTAIRE POUR ELECTIONS 
(IFCE) 

RAPPORTEURE : MME MAZET 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale ; 

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l’application du premier alinéa de l’article 88 
de la loi du 26 janvier 1984 précitée ; 

Vu le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 modifié relatif à l’indemnité forfaitaire pour travaux 
supplémentaires des services déconcentrés ; 

Vu l’arrêté du 27 février 1962 modifié relatif aux indemnités forfaitaires pour travaux 
supplémentaires susceptibles d'être allouées à certains fonctionnaires communaux ; 

Vu l’arrêté du 14 janvier 2002 modifié fixant les montants moyens annuels de l'indemnité forfaitaire 
pour travaux supplémentaires des services déconcentrés ; 



Procès-verbal 
    

19 
 

Vu les crédits inscrits au budget ; 

Considérant que le Conseil Municipal peut décider de mettre en place l’indemnité forfaitaire 
complémentaire pour élections (IFCE) pour les agents accomplissant des travaux supplémentaires 
à l’occasion d’une consultation électorale visée par l’arrêté du 27 février 1962 susvisé et qui ne 
peuvent bénéficier du régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires, 

Considérant que pour les élections présidentielles, législatives, régionales, cantonales, 
municipales, européennes, et les consultations par voie de référendum, le montant de l’IFCE est 
calculé dans la double limite : 

 d'un crédit global (enveloppe) obtenu en multipliant la valeur maximum de l'indemnité 
forfaitaire pour travaux supplémentaires mensuelle du grade d’attaché territorial (IFTS de 
2ème catégorie) par le nombre de bénéficiaires ; 

 d'une somme individuelle au plus égale au quart de l'indemnité forfaitaire annuelle pour 
travaux supplémentaires du grade d’attaché territorial (IFTS de deuxième catégorie), 

 

Après en avoir délibéré, il est proposé au Conseil Municipal : 

 D'instituer une indemnité forfaitaire complémentaire pour élections (IFCE) en précisant que le 
montant de référence pour le calcul sera celui de l'IFTS de 2ème catégorie assortie d'un 
coefficient de 8. 

 D’étendre les dispositions de l’indemnité faisant l'objet de la présente délibération aux agents 
contractuels de droit public de la collectivité sur les mêmes bases que celles applicables aux 
fonctionnaires des grades de référence. 

 De dire que conformément au décret n° 91-875 susvisé, Madame le Maire fixera les 
attributions individuelles dans les limites des crédits inscrits et les modalités de calcul de 
l'IFCE. 

 D’autoriser l’autorité territoriale à procéder aux attributions individuelles en fonction du travail 
effectué à l’occasion des élections. 

 

Madame MAZET explique que cette indemnité est attribuée aux agents fonctionnaires et 
contractuels réalisant des travaux d’heures supplémentaires pendant les élections. Il s’agit 
donc de donner le pouvoir à Madame Le Maire pour fixer ces attributions individuellement 
en fonction du travail effectué à l’occasion de ces élections, selon les crédits inscrits au 
budget et les modalités de calcul.  

Madame Le Maire précise que cette régularisation est obligatoire, d’autant plus que cette 
indemnité doit apparaitre très clairement dans les bulletins de paie. 

Monsieur TERRIE ajoute que cela concerne particulièrement les agents de catégorie A 
puisqu’ils n’ont pas le droit d’effectuer des heures supplémentaires.  

 

Cette proposition est adoptée à l’unanimité avec 30 voix pour. 

 

COMMANDE PUBLIQUE 

 

12 : ADOPTION DU REGLEMENT INTERIEUR DE LA COMMISSION D’APPLE D’OFFRES 

RAPPORTEUR : M. SAVELLI 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.1411-5,  
L.1411-6, L.1414-1 et suivants ; 
Vu le Code de la Commande Publique ; 
Considérant la transposition des directives européennes relatives au droit de la commande 
publique redéfinissant les modalités de passation des différents contrats publics et les règles 
relatives à la Commission d’Appel d’Offres (CAO), 



Procès-verbal 
    

20 
 

Considérant que le contenu du présent règlement intérieur a pour objectif de préciser les 
modalités d’organisation de la Commission d’Appel d’Offres, 

Après en avoir délibéré, il est proposé au Conseil Municipal : 
 D’approuver le règlement intérieur de la Commission d’appel d’offres. 
 D’autoriser Madame le Maire à signer la présente délibération.  

 
Madame Le Maire explique la nécessité d’adopter un règlement intérieur pour encadrer et 
sécuriser les marchés publics. 
Monsieur SAVELLI précise que le règlement intérieur détaille la composition de la 
Commission d’Appel d’Offres, le nombre de titulaires et de remplaçants. Ce règlement 
précise également les modalités de vote, la procédure de vote et prévoit la possibilité de 
faire intervenir des personnes extérieures (ex : experts). Il est noté qu’en cas d’égalité de 
vote, le président de la CAO a une voix prépondérante. 
 
Madame Le Maire souligne que le règlement intérieur permet la transparence. Madame Le 
Maire insiste sur la notion de probité et sur la notion de responsabilité civile et pénale que 
peuvent engendrer les marchés publics. 
En effet, il est question de choix, de deniers publics et du secteur privé, et par conséquent, 
il faut protéger la collectivité et les membres de la CAO dans les contentieux. 
 

Cette proposition est adoptée à l’unanimité avec 30 voix pour. 

 

LA SEANCE EST LEVEE A 19H52 

 

 
 LE MAIRE, 

 SYLVIE MICELI-HOUDAIS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


